Aulnoy les Valenciennes, le 10 juin 2013

A l’attention de Mr le Président de l’Université, 

Mr le Vice-Président des Ressources Humaines,

Mr le Directeur Général des Services, 

Mesdames et Messieurs les Chefs de Services,

Cher(e)s collègues,

Sud Éducation et les autres syndicats de l'Université ont eu un retour par le VP RH du séminaire de réflexion des cadres sur la politique indemnitaire des personnels BIATOSS.

Nous sommes en opposition totale avec le document proposé aussi bien sur la forme que sur le fond.

Même si dans l'introduction le DGS assure qu'il ne s'agit pas « de fonctionner en parallèle ou en concurrence avec le travail du CT », on peut toutefois s'interroger sur la finalité de réunir en séminaire et sur les mêmes thématiques l'ensemble des personnels d'encadrement ! 

Nous tenons à rappeler que les représentants aux CT, CA, CS, CEVU et autre CPE sont élus par l'ensemble de la communauté universitaire et tirent leur légitimité d'un mode de fonctionnement et d'instances démocratiques. 


Aussi, de quelle légitimité peut se revendiquer cette réflexion de nos cadres sinon celle d'un groupe de pression voir d'un lobby d'influence, loin de l'intérêt général et de nos missions de service public (pas encore enterrées) mais qui saisissent là l'occasion de prendre fait et cause dans les contre-réformes qui menacent l'Université française publique aujourd'hui. 


L'analyse du document, en fait un poncif pseudo-philosophique entrecoupé de moments d'autosatisfaction,  sera rapide car cette réflexion manque singulièrement de nuances, uniquement inspirée du management ultra-libéral déjà à l'œuvre dans nombre d'entreprises avec l'impact sur la santé des salariés connu et identifié, et la rupture de tout cadre d'entraide et de solidarité au travail. 

· 
C'est pourquoi, passé ce premier constat, il nous faut analyser le contenu du document en tentant de mettre en exergue les éléments qui nous paraissent les plus dangereux :

1. Sur les thèmes choisis :

- Prévoir une enveloppe indemnitaire dédiée à la modulation permettant de reconnaître le travail de récompenser les collègues particulièrement investis ou méritants.

Mise en concurrence des agents entre eux et donc individualisation des carrières et salaires.  

D'où viendrait cette enveloppe ? 

- S’appuyer sur une gradation des fonctions (au-delà des catégories A,B,C, selon le niveau de responsabilité réellement exercée) qui nécessite une cotation des postes.

Négation des statuts qui nous régissent, venant de personnels de direction, c'est plutôt inquiétant ! Combien de niveaux de responsabilités faudra-t-il mettre en œuvre pour satisfaire à un tel système, 2, 3, 4, 5 niveaux ? Derrière un pareil dispositif ne se cache qu'une seule réalité : gérer une pénurie de masse salariale due à la nécessité de nos gouvernants de diminuer le budget de l'Etat pour rémunérer les intérêts de la dette publique au seul profit des banques privées ! C'est ça la réalité. Et nos catégories A n'auraient soit pas compris cela ou, pire encore, en seraient les complices ! 

· Définir des critères sur la manière de servir pour faciliter l'évaluation

On ne jugera plus la mission de service public mais la manière de servir de chacun contrôlée et évaluée périodiquement (entretiens professionnels) ! Le couteau sous la gorge, la carotte et le bâton.


A la lecture des thèmes retenus, on comprend mieux ce qui réunit les cadres de ce séminaire : le postulat selon lequel le régime indemnitaire d'établissement soit un « outil/levier de management »


A la suite de ce brillant brainstorming, les acteurs de ce séminaire choisissent de puiser dans des références philosophiques pour définir, entre autres, les termes de justice, d'égalité et d'équité : 

Nous pensons qu'ils devraient se contenter de se référer à l'idéologie ultra-libéral et citer Henri Ford ou Meyer Rotschild, plutôt qu'Aristote ou Spinoza ; cela leur éviterait quelques maladresses et contresens et serait plus honnête quant aux intentions et buts poursuivis. 

Cette pratique nous paraît inconvenante et déplacée.

Sur la justice, l'équité et l'égalité :

Nous pensons qu'il y a confusion entre équité et égalité et en plus différents sens de ces deux notions.

L'égalité est d'abord un concept mathématique qui ne fait pas de distinctions, 1=1, c'est l'égalité formelle en matière de droit aussi, tous les mêmes droits et la même application du droit à toutes et tous. 

L'équité fait et repose sur des distinctions, c'est la justice distributive, à l'œuvre par exemple dans la répartition des impôts en fonction des revenus, etc. 

L'équité peut effectivement renvoyer à une application réfléchie de la loi en fonction aussi de données contextuelles et/ou morales. 

Le principal problème : selon quels critères fait-on la répartition/distribution et donc comment  applique-t-on la loi ? selon Aristote, par exemple, la notion de vertu et de mérite individuels est importante (c'était quand même un aristocrate qui estimait qu'il y a des différences naturelles entre les hommes, par ex entre un homme libre et un esclave, qui justifie la domination "naturelle" de l'un sur l'autre ! Et qui rejeta de toutes ses forces l'idée de Démocratie directe basée sur le tirage au sort des élus). 

Une autre conception est celle de la répartition selon les ressources réelles et de faire des distinctions sociales, bref l'équité viendrait compenser en partie les inégalités naturelles (handicaps par exemple) et sociales (naissance dans tel ou tel milieu etc.). Je dirais que l'égalité est et doit être aveugle (impartialité de la justice aussi) et que l'équité est compréhensive et est réflexion qui prend en compte les différentes données d'un problème (par ex les circonstances atténuantes dans l'évaluation juridique d'une action). Sans équité, il n'y a pas de justice sociale, c'est bien ce qu'avaient vite repéré les critiques des droits de l'homme "formels", comme Marx notamment, les droits de l'homme comme, dans les faits, les droits du bourgeois surtout: la liberté privée d'entreprendre (B. Constant), la liberté de faire ce qu'on veut (surtout en matière économique et donc marchande, toujours Constant)... 

Sarte disait que le droit tel qu'il existe et est fait, ne sert qu'à justifier l'état de fait actuel et donc l'inégalité, comme "l'enfant qui dit "pouce"" après avoir remporté une victoire dans un jeu : c'est moi le gagnant et on en reste là, on va même l’institutionnaliser, c'est comme ça définitivement et c'est tout : « l’homme qui établit le droit ressemble à celui (clown ou enfant) qui, ayant battu son camarade, lève le doigt et dit « pouce » quand celui-ci veut le battre à son tour » (Cahiers pour une morale)


On nous dit que « le RI doit être progressif ». Soit. Puis, « les évolutions ne peuvent être brutales (dans un sens comme dans l'autre, à la hausse comme à la baisse), sans atteinte à des acquis (effet cliquet anti-retour) ».

Là, on fait le grand écart, tantôt défendant les réformes libérales et managériales les plus cassantes, tantôt en appelant à de la « mesure en toute chose » et à ne pas porter « atteinte aux acquis ». Il faut savoir !


Nous nous alarmons réellement car nous voyons se profiler derrière de telles déclarations la baisse inexorable du montant de nos R.I. : est-ce la peur de voir leurs primes diminuées ou l'annonce de sanctions, s'il y a pénurie et donc forcément « démérite » ? 

L'effet d'annonce de la mise à plat des R.I. a sans doute beaucoup déstabilisé les participants à ce séminaire ! On peut aisément le comprendre vu les sommes en jeu pour ces catégories de personnels. 


Nous relevons aussi : « il est important de travailler également sur le « démérite », i.e. la possibilité qu’un agent qui ne fait pas son travail ne dispose pas de l’intégralité de son régime indemnitaire ».

Et oui, lorsque les vivres se font rares sur un navire, on cherche le moussaillon à balancer par dessus bord. Cela augmente d'autant la part qu'auront à se partager les autres.

Comme vous l'aurez compris, ce principe nous paraît très dangereux car l'évaluation revient toujours à un N + 1 et non à une appréciation collégiale même s'il est fait référence à d'éventuels recours en CPE... 

L'évaluation assoit la force de la hiérarchie et fragilise considérablement les personnels, surtout les plus petits attelés aux tâches et missions de production. On comprend mieux pourquoi l'évaluation est au centre du dispositif défendu par les participants à ce séminaire. 

2. On apprend aussi que le séminaire s'est organisé en ateliers :


Dans l'atelier « Equité », il est mis en valeur les critères d'attribution en fonction des missions et des résultats. Mais il est affirmé, et c'est là ce qui nous préoccupe, que différentes catégories (A,B,C) peuvent occuper un même poste ! On entérine donc une situation de pénurie en terme de dotation de postes à la fois quantitative et qualitative qui pénalise d'autant plus les évolutions de carrière et la véritable reconnaissance du travail accompli par les agents !

Pour remédier à cela, les « séminaristes » préconisent différents niveaux de responsabilité pour une même catégorie, et bien sûr, parmi les responsabilités particulières, il est cité l'encadrement.

Nous rappelons ici que malheureusement nul ne choisit son poste pas même les cadres, sauf proximité avec le pouvoir, et que les niveaux de responsabilités sont définis par les catégories et comme le prévoit déjà nos statuts.


L’entretien d’évaluation est aussi confirmé comme outil de management. Et c'est au « N+1 » (mais qui est-il exactement ce N+1 ?) que revient de déterminer la part liée aux résultats précisément à l'issue de l'entretien « à bâton rompu ».

Il y a quelques années, on nous vendait l'entretien d'évaluation comme un moment privilégié de dialogue avec son N+1. Aujourd'hui, force est de constater que nous sommes entraînés dans un processus de dialogue asymétrique qui nous contraint à nous soumettre aux objectifs de la hiérarchie !


Dans l'atelier « Viabilité » il est souhaité de respecter le principe de non diminution du niveau des régimes indemnitaires en place. Rappelons que les catégories C ne sont toujours pas au taux 5 préconisé depuis juillet 2011. Et que les catégories B sont loin de leurs homologues du secondaire. On part là de bien bas.

L'annonce de la remise à plat du R.I. a vraiment impacté certaines catégories, on peut le comprendre car il est impossible d'ignorer qu'une bonne partie des participants à ce séminaire ont vu leurs primes très sensiblement réévaluées avec la mise en place de la PFR et le R=1 (l'enveloppe de 160 000 € de 2010) !


Nous entrons dans l’indécence lorsqu'il est proposé de « réfléchir à la suppression d’une partie des indemnités (liées au résultat voire à la fonction) en cas de «maladie  longue ».


C'est seulement et enfin à la page 10 du document de 11 pages avec l'atelier « Vivabilité » que nous voyons apparaître les notions de « missions d'enseignement et de recherche ». Nous voulons ici rappeler aux participants à ce séminaire qu'il s'agit de missions de service public et non des missions d'entreprises privées comme France Télécom, Total ou Microsoft ! 

CONCLUSION


Nous ne pouvons accepter qu'un groupe minoritaire de personnels, sans aucune légitimité de représentation, et n'ayant comme seul point commun leurs positions dans la hiérarchie et leurs intérêts catégoriels, se constitue en groupe d'influence au sein d'un établissement public. Selon nous, le Président ne devrait pas donner écho à ce genre de pratiques sinon à courir le risque de rentrer dans un processus bien éloigné des principes républicains et qui risque fort de miner la cohésion au sein de la communauté universitaire.


L'axe selon lequel la politique indemnitaire devrait être basée sur un niveau de responsabilités et au détriment du rattachement aux Statuts et de la « manière de servir » appréciée par le seul chef de service au travers de l'entretien d'évaluation, nous paraît tout simplement inacceptable.


Cette vision coercitive du R.I. conçue comme un instrument de la politique managériale permettant  d'obtenir de la performance individuelle nous semble être une régression et une atteinte de plus portée à notre statut de fonctionnaire d'état. Pire, elle porte atteinte à notre intégrité.


Nous invitons donc les personnels voulant mettre en œuvre ces pratiques ultra-libérales, à rejoindre les entreprises privées ou semi-publiques qui les pratiquent depuis longtemps avec les dégâts sur l'humain que l'on sait. Enfin, nous sommes en droit d'attendre autre chose de la part de l'Etat-Employeur.  

Section Sud-Éducation de l’UVHC et ses élus.

